
CHAPITRE 50

Loi modifiant la Loi des clubs de pêche et
de chasse

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des clubs de
pêche et de chasse (Statuts refondus, 1941,
chapitre 155) est remplacé par le suivant:

" 2 . A la requête d'au moins cinq per-
sonnes majeures et sur paiement des droits
exigibles, le ministre de la chasse peut
émettre un décret constituant en club,
jouissant de l'existence corporative, les
requérants et toutes autres personnes qui
par la suite en deviennent membres; un
club ainsi constitué peut acquérir et pos-
séder tous les biens meubles et immeubles
qui lui sont nécessaires pour atteindre le
but et la fin énoncés à l'article 3.

Il est loisible au ministre de la chasse
d'exiger des requérants tous les renseigne-
ments qu'il juge utiles avant de faire
droit à leur demande.

Un tarif des droits payables pour la
constitution de tels clubs sera établi et
pourra être modifié par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recommanda-
tion du ministre de la chasse; ces droits
doivent être, selon l'importance du club,
de vingt-cinq à cinquante dollars lorsque
tous les requérants sont domiciliés dans
la province et de cent à deux cents dollars
dans les autres cas."
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2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots "lieutenant-gouverneur en conseil"
par les mots "ministre de la chasse".

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, les mots "et de la pêche".

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans la deuxième ligne,
les mots "et de la pêche".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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